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PROLOGUE


1992. À une émission d’Histoire parallèle, consacrée à la bataille de Stalingrad, avait été invité l’historien Nicolaï Vassilevitch qui avait eu accès aux archives de cette bataille. Nous avions quelques divergences sur le rôle qu’y joua Staline, mais surtout Nicolaï Vassilevitch insistait sur le regroupement des forces qu’il imposa derrière la Volga pour y préparer la contre-offensive : « Pour ce faire, expliqua-t-il, Staline délivra tous les délinquants et criminels qui se trouvaient internés dans des camps… »
Je l’interrompis : « Mais étaient-ce vraiment des criminels ? » Vassilevitch, se prenant la tête entre les mains, poussa alors un cri poignant : « Mon Dieu, je n’y arrive pas. Je n’arrive pas à me libérer ! Je reste stalinien… »
Et il éclata en sanglots.



INTRODUCTION


Les historiens sont des gens dangereux
« Les historiens sont des gens dangereux, il faut les mettre sous surveillance. »
Nikita Khrouchtchev (1956).


Lors de mon premier séjour en URSS, au début des années 1960, je me trouvais seul à Léningrad, et, comme il est d’usage dans ce pays, je m’assis au restaurant à une table où il y avait déjà un convive, un officier de la marine marchande. Bientôt, nous bavardions.
« Qu’êtes-vous venu faire en Russie ?
– Je suis historien et je prépare une thèse de doctorat.
– Sur quel sujet ?
– Sur la révolution en Russie.
– Intéressant, intéressant… »
Alors, quittant la table, il passa derrière moi, me caressa doucement la nuque et murmura :
« Pauvre petit… »
Commisération pour un jeune naïf qui croit qu’on le laissera librement travailler ? Qui imagine pouvoir pénétrer le secret du passé du pays ? Cette caresse était un message.
Quelque temps plus tard, je participais à un colloque sur la révolution de Février où je retrouvais deux collègues russes, Ovsei Skaratan et Pavel Leiberov, dont j’avais lu un article avant de venir à Léningrad. Nous sympathisons, puis déjeunons ensemble avec Irina, l’épouse de Skaratan. Tout de go et important, il me dit alors :
« Marc, je quitte l’histoire, ce n’est pas une science sûre, je vais faire de la sociologie. »
Irina, enjouée, le taquina :
« Elle n’est pas sûre ou on n’y est pas en sûreté ? »
Son Ovsei répondit par un grognement. Décidément, à peine arrivé, j’étais vacciné.
Lors de ce premier séjour, Nikita Khrouchtchev était au pouvoir. Il venait de déclarer : « Les historiens sont des gens dangereux, il faut les mettre sous surveillance. »
Cependant, à avoir entendu mes petits amis et convives, l’inverse était surtout vrai : être historien en URSS était un métier dangereux. D’ailleurs, Le Vertige, récit d’Evguenia Guinzbourg, venait d’être publié. Elle y évoque ses conditions d’incarcération, puis de déportation, en Sibérie à la fin des années 1930. Modeste historienne à Kazan, cette épouse d’un membre du Comité exécutif central écrivit : « M’aurait-on ordonné de mourir pour le Parti, non pas une, mais trois fois, je l’aurais fait sans la moindre hésitation […]. Sans doute, j’éprouvais quelque méfiance vis-à-vis de Staline mais je le dissimulais avec soin, je me le dissimulais à moi-même. »
Or, le 1er décembre 1934, elle reçoit un coup de téléphone en pleine nuit qui lui fixe rendez-vous à 6 heures au bureau 38 du Comité régional. Elle n’a même pas le temps de se scandaliser de cet appel, à elle, membre du Parti, que son interlocuteur avait déjà raccroché. Ce même jour, on apprenait que Sergeï Kirov, un proche de Staline, avait été assassiné par un jeune communiste. Les grandes purges commençaient.
Evguenia Guinzbourg est convoquée chez le professeur Elvov, directeur de la petite revue dans laquelle elle avait écrit un article, largement apprécié, sur la culture en Tatarstan au XIXe siècle. Elvov lui dit alors : « Je souffre beaucoup que vous puissiez avoir des ennuis pour les relations que nous avons eues. Ce n’est pas ce que je voulais… » La jeune femme continue son récit : « Je le regardais, effrayée. Était-il devenu fou ? Pour des relations ? Des ennuis ? Quelles relations ? Des sottises… Seulement le travail en commun avec d’autres collègues pour la rédaction de ce numéro de Tatarstan rouge. “Vous ne comprenez pas dans quel moment nous vivons”, me dit le camarade Elvov. »
Non, elle ne comprenait pas. Après qu’on eut arrêté Elvov, la jeune femme est convoquée par le Parti et accusée « pour ce qu’elle n’avait pas fait ». Selon eux, elle n’avait pas dénoncé le professeur de contrebande trotskiste. Elle insista pour sa défense :
« Il avait toute la confiance du Comité régional qui l’avait même élu membre du comité urbain. Je ne savais rien de cette accusation…
– Tu n’as pas lu l’article du camarade Staline qui montre que les thèses de la révolution permanente de Trotski sont erronées et que là-dessus les positions d’Elvov étaient erronées ?
– Quelles positions ?
Je ne voulais pas admettre que j’avais “manqué de vigilance” en m’obstinant à nier que j’avais été au courant. »
« Naïve », Evguenia se voit retirer sa carte, blâmer, emprisonner et déporter. Condamnée à dix ans de goulag en 1937 pour « terrorisme », elle ne fut libérée qu’à l’époque de Khrouchtchev, puis réhabilitée.
Si, depuis le dégel, les choses ont changé, les historiens de mes amis en tremblaient encore.
D’ailleurs, durant la décennie où je préparais mon doctorat, quatre historiens de mes connaissances l’ont vérifié amèrement. Alexandre Nekrich1, d’abord, qui réussit à faire passer en Occident un de ses textes : L’Armée rouge assassinée, révélant ce qui s’était passé à Moscou lors de l’attaque allemande de juin 1941. Ce délit grave, selon le Parti, divulguait le désarroi autour de Staline et ses causes. Très critiqué et ostracisé, l’historien fut exclu du Parti. Arseni Roginski2, lui, fut condamné à quatre ans de détention dans un camp en République des Komis pour avoir travaillé sans autorisation sur l’historien Nikolaï Karamzine3. Sa carte de lecteur de la bibliothèque Saltykov-Chtchedrine lui avait été auparavant confisquée alors qu’il s’agissait de son lieu de travail. De sa cellule de 8 m2 où cohabitaient neuf détenus, il lança un appel à la liberté. Il fut accusé de faux et usage de faux pour autant qu’il avait eu en main des documents sans autorisation et aurait pu écrire ou formuler n’importe quoi. Quand il demandait un texte sur la politique d’Alexandre Ier ou sur la franc-maçonnerie en Russie, on lui répondait : « Cela ne correspond pas au thème. » Ou alors cette variante : « On ne voit pas en quoi le document vous intéresse. »
Depuis, deux de nos amis, Mikhaïl Gefter et Pavel Volobuev, perdirent leur poste à l’Institut d’histoire et furent éloignés dans un collège en Sibérie. Pour avoir diagnostiqué l’état de la Russie en 1913, ils avaient été déplacés, estimant qu’à l’époque le pays était déjà développé, ce qui relativisait les « succès » de l’expérience soviétique – la collectivisation et les plans quinquennaux.
En Union soviétique, la présentation du passé devait effacer le rôle de certains de ses acteurs, s’ajuster aux besoins du présent et se mettre au service de la politique gouvernementale.
L’histoire effacée
Le trait connu de l’histoire en URSS est d’en faire « disparaître » les « personnages négatifs ». Qui sont-ils donc ? Ceux qui sont hostiles au pouvoir, bien sûr. Mais la dialectique marxiste manifeste sa subtilité pour ne pas laisser croire que ces éliminations ne sont régies que par les caprices des dirigeants ou pour la sauvegarde de leur pouvoir.
Pour autant que le marxisme-léninisme pose que la connaissance des sociétés est une science, et sa conduite une science appliquée, le nom de ceux qui se sont trompés n’a pas plus à figurer dans les rappels du passé que celui de savants d’autres disciplines (chimie, astronomie, etc.) qui n’auraient rien trouvé ou se seraient fourvoyés.
Par conséquent, en histoire ne peuvent figurer dans l’analyse du passé que ceux qui ont vu juste, tel Lénine de février à octobre 1917, mais selon Staline (lui-même coauteur d’une Histoire de l’URSS), pas Trotski, ni Kamenev. Après le rapport Khrouchtchev en 1956 qui démontre bien qu’il a commis crimes et erreurs, Staline est à son tour gommé des livres d’histoire. Peu à peu, nombre de grands acteurs de l’histoire disparaissent ainsi des manuels scolaires. Qui va-t-on mettre alors pour la dernière période, c’est-à-dire après le rapport Khrouchtchev ? Un deuxième trait de génie de la dialectique marxiste-léniniste apporte la solution : puisque ces hommes se trompent, au lieu d’avancer que ce sont eux qui font l’histoire, on affirme plutôt que l’histoire fait les hommes. À l’intérieur de cette nouvelle vérité, qu’est-ce que cette histoire (qui, bien sûr, ne commence qu’avec le communisme…) a créé comme homme nouveau ? Eh bien, elle a produit Alekseï Stakhanov, l’ouvrier prodigieux qui extrait quatorze fois plus de charbon que tous les mineurs du monde. Également Iouri Gagarine, premier homme à voler dans l’espace. Ce sont eux les géniteurs de l’histoire nouvelle, ceux de l’histoire vraie que le socialisme a créés et pas ceux qui prétendent avoir créé l’histoire. L’image de Vsevolod Meyerhold, le célèbre dramaturge, est aussi bien escamotée. Il ne resta ensuite, m’a raconté Andreï Gratchev4, qu’à faire disparaître Khrouchtchev lui-même. Après sa disgrâce, il fut gommé des Actualités qui relataient l’accueil qu’il avait réservé à Gagarine après sa prouesse.
Un des tout premiers grands dirigeants dont l’image a été effacée fut Nikolaï Iejov. De septembre 1936 à novembre 1938 à la tête du NKVD5, nouveau nom de la Guépéou, Iejov en fut aussi sa victime mais sans procès et sans murmures. Sa violence dans la mise en place des purges contre les « ennemis du régime » entraîna sa propre chute. En effet, l’acharnement de Iejov à les débusquer pour les envoyer en Sibérie rendait le Goulag ingérable. Il était encombré sans cesse de nouveaux déportés alors que le deuxième objectif de ces déportations était de disposer d’une force de travail bien organisée et quasiment gratuite. L’adjoint de Iejov, Lavrenti Beria, le comprenait parfaitement et détendit quelque peu les régimes de fonctionnement du Goulag pour améliorer la productivité des détenus. Sans effort, il convainquit Staline que Iejov, « ennemi du socialisme », devait être fusillé. De fait, il fut exécuté en 1940. Son nom et son image disparaissent aussitôt des photos, écrans, affiches et autres supports. Même traitement dans les textes et les livres.
Cette pratique soviétique – systématique – de l’effacement des images atteint son apogée à l’époque stalinienne. Elle est aussi rétroactive puisque disparaissent de l’histoire dès le milieu des années 1930 des compagnons de Lénine, victimes des purges décidées par Staline, puis des procès publics. Zinoviev, Kamenev, Boukharine, Radek et bien sûr Trotski, l’ennemi juré de Staline, passent ainsi à la trappe de l’histoire officielle.
Ces images interdites, je les ai pourtant vues aux archives cinématographiques et photographiques de l’URSS. Axelrod, leur conservateur, m’a montré ces images inédites, soustraites de leur cadre d’origine, parallèlement modifiées, ici avec du vide, ailleurs autrement. Chacun de ces personnages de l’histoire était placé dans son petit tiroir et sauvegardé (car un archiviste ne détruira jamais une archive). « Voilà le tiroir de Kamenev », me montra-t-il. Dans le fond s’empilaient une vingtaine de Kamenev. À côté, c’était Boukharine, etc.
Pour m’assurer de bonnes relations avec l’archiviste, je lui avais apporté un petit cadeau. Une bonne manière tout à fait normale, en Russie plus qu’ailleurs. Pas du cognac, non, mais ce qui peut faire plaisir à un archiviste : une archive inédite ! En effet, je venais de trouver aux archives Albert-Kahn à Boulogne, ouvertes depuis peu, un film de plus de deux minutes d’une manifestation à Paris en 1919 contre l’intervention alliée en Russie. Parcourant le descriptif, Axelrod était ravi.
« Venez, je vais vous montrer quelque chose », me dit-il, et il me montra la photographie de Lénine à une tribune, seul, avec quatre chaises vides à ses côtés : deux à droite et deux à gauche. « Comment a-t-il réussi à faire la révolution à lui tout seul ? » me demanda-t-il en riant.
Puis, il me montra une scène. À l’enterrement de sa belle-sœur, Lénine est filmé. Il écarte un jeune garçon qui se plaçait devant la caméra, lui donne un coup de pied, puis le rejette par les épaules. Et Axelrod de se tourner alors vers moi :
« Mais je démens que vous l’ayez jamais vu, autrement… »
Il me fit comprendre que pour lui ce serait la raison d’un grand voyage…
En Occident comme en URSS, les raisons de ces interdits sont connues : tous les ennemis du régime, toutes les informations qui pouvaient lui nuire (en particulier à Staline) devaient disparaître. Les réservoirs des victimes de la terreur et notamment de la grande terreur de 1937-1938 étaient pleins. Mais l’on ne savait pas vraiment – sans qu’en URSS on eût vraiment intérêt à s’interroger sur les pratiques du régime, ce serait trop risqué – que le régime définit en quoi ces pratiques étaient légitimes, « normales », « scientifiques »…
Afin de ne pas prononcer le nom de ces hommes supprimés de l’histoire, on évoque « l’époque du culte de la personnalité », pour ne pas nommer Staline, et « l’époque du culte du subjectivisme », pour ne pas citer Khrouchtchev.

L’histoire recyclée au service de l’État
Disparaître de l’histoire était donc possible. Mon collègue Ovsei Skaratan et cet officier de marine inconnu m’avaient fait comprendre qu’il était dangereux d’être historien en URSS, d’évoquer ces noms interdits. Finalement, les historiens représentaient la seule instance susceptible de mettre en cause la prétention du Parti à incarner l’histoire. Si les historiens approuvaient les propos de Lénine qui affirmait que la Russie de 1917 était mûre pour passer au socialisme, ils étaient aussitôt reconnus. S’ils le contredisaient, ils devenaient antisoviétiques et risquaient la déportation. Ce problème central – « fallait-il ou non en 1917 passer au socialisme ? » – fut la question qui a taraudé toute l’histoire de l’URSS de 1918 jusqu’à la perestroïka.
Khrouchtchev l’avait bien compris : les historiens sont des gens dangereux, produisant des analyses qu’ils prétendent scientifiques alors que la science est l’apanage du Parti. D’ailleurs, la preuve en est que Lénine, grâce au marxisme-léninisme, a su faire triompher en octobre 1917 le parti bolchevique, l’incarnation de la classe ouvrière, c’est-à-dire le moteur de l’histoire. Appuyé sur ces certitudes, il n’y a pas de doute que les historiens ne peuvent être jugés valables par le Parti que s’ils partagent les mêmes analyses que lui !
Première période, après 1917 : lorsque le socialisme est mis en place, deux historiens, Mikhaïl Pokrovski6 et Nikolaï Vanag, avancèrent que cette transition avait été prématurée alors que le pays était attardé. Il dépendait encore du capitalisme mondial, n’était pas autonome et ne pouvait donc pas construire le socialisme. Les deux historiens sont condamnés. Arkadi Sidorov, un de leurs confrères, approuva l’analyse de Lénine et leur rétorqua : « Pardon, mais le pays était développé, avant 1914, car doté de banques solides et renforcé par la construction d’armements. » Sidorov est décoré alors que Vanag et Pokrovski sont déchus de leurs postes.
En 1928, la Chine fait sa révolution ou, tout au moins, la tente à Canton. Staline décide de ne pas aider les communistes chinois. Il juge que le Parti n’est pas assez fort, le pays pas assez développé, contrairement à la Russie, et laisserait les Anglais et les Américains intervenir. Sidorov approuve et, par conséquent, est décoré tandis que Vanag et Pokrovski, qui désapprouvent plus encore qu’en 1919, sont traités de trotskistes, une condamnation plus forte que l’exil de l’époque précédente.
En 1934, troisième tournant : Hitler a accédé au pouvoir en 1933, l’Allemagne est surpuissante. Staline a conscience que l’industrie russe est incapable de lui résister. Pour ne pas l’affronter seule, la Russie compte sur l’alliance avec les petits pays voisins : la paysannerie lituanienne, roumaine, etc. Moscou explique à ses futurs alliés que la Russie, pays peu développé, a besoin de l’aide de pays qui lui ressemblent pour résister au monstre nazi. Les arguments de Vanag et Pokrovski sont alors repris. De Sibérie, ils sont ramenés à Moscou. Sidorov est exilé à leur place.
En 1962, le contexte était encore au rapprochement franco-soviétique. Durant cette époque, correspondant au dégel de l’après-rapport Khrouchtchev, les historiens pensaient qu’il était enfin possible d’analyser plus sereinement si la Russie de 1917 avait ou non été développée. Deux des meilleurs historiens de l’époque déjà mentionnés, Mikhaïl Gefter et Pavel Volobuev, estiment que la Russie l’était déjà un peu dès 1913. Aussitôt, ils sont exilés puisque leur diagnostic signifiait qu’en un peu plus de quarante ans de socialisme, le pays n’avait pas accompli les progrès mirifiques dont ses dirigeants s’attribuaient le mérite. D’ailleurs, en 1962, le pays était en pleine crise alimentaire.
En 1967, l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS) m’avait demandé de mettre en chantier avec les Soviétiques un ouvrage sur les rapports entre nos deux pays depuis Catherine II. Il s’agissait de faire un livre historique, pas un document de propagande. Le hasard fit qu’à cette date, je découvrais un document étonnant et me proposais d’en publier un commentaire dans l’ouvrage en question. C’était une lettre – rapport de Clemenceau à Churchill en octobre 1918 (avant même la fin de la Première Guerre mondiale) – où le premier proposait au second de partager la Russie en zones d’influence entre les puissances occidentales, Allemagne comprise ! L’idée était d’endiguer coûte que coûte le pays des Soviets. Je pensais que ma trouvaille allait enchanter les collègues russes car elle corroborait tous leurs écrits sur l’intervention étrangère en Russie.
Contre toute attente, mon homologue soviétique de l’Institut d’histoire, Albert Manfred7, réagit très sèchement : il était hors de question de publier ce texte. Étonné, je soulignais l’intérêt historique d’un tel document. Après un bon sourire qui signifiait que vraiment j’étais un débutant ou, pire, un naïf, il me coupa brutalement la parole et rappela, comme s’il s’agissait d’une évidence, que le livre en préparation avait pour but de favoriser le rapprochement franco-soviétique et que la divulgation de cette lettre irait dans un sens opposé. Sans l’ombre d’une hésitation, il avait troqué son habit d’historien pour endosser celui d’homme lige du gouvernement de son pays. Le statut de tout professionnel en URSS se résumant ainsi : à un moment donné, l’historien n’est plus historien, l’expert n’est plus expert, l’éthique professionnelle cède le pas au service de l’État. L’idéologie officielle et l’intérêt de l’État-parti sont aux postes de commande.
Le double statut fonctionne telle une double nature et, comme l’a écrit Alexandre Zinoviev, personne en URSS ne semble y prêter la moindre importance.
J’avais été témoin d’une scène étonnante en 1963 à l’École des hautes études. Fernand Braudel me demanda un jour : « Marc, Porchnev est à Paris, peux-tu lui laisser ton bureau le temps qu’il corrige les épreuves de son livre en français ? » J’accepte naturellement. À l’époque, Boris Porchnev était considéré comme le meilleur historien soviétique de l’Ancien Régime français. Il avait notamment théorisé l’opposition entre les sociétés de classe et les sociétés d’ordre. Il était estimé comme une personnalité exceptionnelle dans le petit groupe des grands historiens de l’époque. Un géant, massif, très gentil, d’une soixantaine d’années s’installe donc dans mon bureau en fin d’après-midi. Le lendemain matin, il était toujours attablé à corriger son manuscrit, Les Soulèvements populaires en France de 1623 à 1648, publié en Russie en 1948. Il supprimait les références à Staline qui peuplaient son livre pour leur substituer des citations de Khrouchtchev.
J’étais interloqué. L’observation de cette gymnastique intellectuelle a été inoubliable. Depuis ce jour, j’ai toujours regardé sans ciller mes collègues en France qui jugeaient les historiens soviétiques sans étoffe sous prétexte qu’ils obéissaient à la norme, alors que, pour survivre, ils devaient se livrer à des exercices qui témoignaient de leur grande agilité intellectuelle. En URSS, les historiens étaient bien en danger parce que, pour le régime, ils pouvaient être des gens dangereux.
On comprend que, dans ces conditions, d’aucuns aient décidé de passer par le roman pour dire le vrai de l’histoire. Or, interroge Varlam Chalamov, l’auteur des récits de la Kolyma, s’adressant à Soljenitsyne : « N’y a-t-il pas sacrilège quant à jouer ainsi de sa plume pour être sacré écrivain, on évoque la souffrance insupportable qu’ont vécue ses contemporains, voire soi-même avec eux ? On évacue la vérité factuelle, historique, au profit de la vérité artistique. » C’est malgré ces mises en garde que je suis devenu un historien de la Russie.
À l’origine, j’étais en URSS pour préparer un doctorat sur la révolution de 1917, puis divers projets éditoriaux suivirent, notamment l’émission télévisée Histoire parallèle que j’ai animée. Ce magazine historique a été diffusé sur la Sept, puis sur Arte en français et en allemand chaque samedi à 19 heures, de 1992 à 2001. Il mettait en parallèle les actualités cinématographiques de la semaine correspondante un demi-siècle auparavant. Ainsi, l’histoire de plusieurs pays (France, Allemagne, Royaume-Uni, Italie, États-Unis et Japon) était comparée du début de la Seconde Guerre mondiale jusqu’au début des années 1950, puis commentée avec un invité sur le plateau. Comme mes séjours et mes recherches, ces 630 chroniques hebdomadaires, et les rencontres qu’elles ont suscitées, ont nourri mes travaux et cet ouvrage.
En effet, dans cet essai, il ne s’agit pas, comme c’est souvent l’usage, d’une enquête sur un terrain défini à l’avance à travers un échantillon d’acteurs ou de victimes de l’histoire, institutions ou groupe social préalablement définis, répondant à des questions préméditées. Pour analyser la relation des Russes à leur régime, les données de leur comportement, ce livre repose sur des observations faites sur le vif, à l’occasion d’activités sans le moindre rapport avec le projet d’une enquête. Un ensemble de situations vécues, d’incidents divers auxquels j’ai pu assister, voire participer, a constitué une sorte de réservoir d’indices sur la société, sa manière d’être, d’où est sortie la trame de cet essai. L’empirique y précède ou voisine le normatif.
 
Le cadre que le régime a créé l’a complété nécessairement : ce passé sous contrôle qui a pesé lourd – même assoupli – sur la société des années 1960 à la chute du régime.
Comment s’est-elle adaptée à un régime défini comme du « socialisme développé » ? Dans quelle mesure son héritage culturel a-t-il ou non survécu, comme si les Russes et autres habitants de l’URSS se dédoublaient ?
Enfin, à quel retournement n’ont-ils pas procédé lorsque, avec la perestroïka, a eu lieu une révolution sans révolutionnaires ?
Les gens nouvellement instruits se sont-ils comportés comme l’ancienne intelligentsia ? Et les autres ? Quelles ont été par ailleurs les attitudes vis-à-vis des non-Russes, de l’intérieur ou à l’étranger ? À quelles réalités répondait le « socialisme développé » ?
Ces questions et d’autres ont surgi et ponctuent mon parcours. Quelles qu’aient été les réponses, elles m’ont fait comprendre et aimer les habitants de ce pays.



1. Alexandre Nekrich (1920-1993) est un historien soviétique. Très critiqué, il fut banni du Parti et finalement autorisé à émigrer aux États-Unis en 1976 où il enseigna à Harvard.

2. Arseni Roginski (1946-) a été persécuté à plusieurs reprises. Après deux perquisitions à son domicile, il est arrêté en 1981, puis relâché en 1985. Il a été réhabilité en 1992.

3. Nikolaï Karamzine (1766-1826).

4. Auteur, politologue et ancien porte-parole de Mikhaïl Gorbatchev.

5. NKVD, puis MGB, puis MVI, puis KGB (1945-1991), puis SVR.

6. Mikhaïl Pokrovski (1860-1932) est le premier historien à avoir tenté une lecture purement marxiste de l’histoire.

7. Albert Zakharovich Manfred, historien soviétique, est connu comme l’auteur d’ouvrages sur Napoléon Bonaparte, sur la Révolution française et d’une histoire de la France du XVIIIe au XXe siècle.
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Notes
1. Alexandre Nekrich (1920-1993) est un historien soviétique. Très critiqué, il fut banni du Parti et finalement autorisé à émigrer aux États-Unis en 1976 où il enseigna à Harvard.

2. Arseni Roginski (1946-) a été persécuté à plusieurs reprises. Après deux perquisitions à son domicile, il est arrêté en 1981, puis relâché en 1985. Il a été réhabilité en 1992.

3. Nikolaï Karamzine (1766-1826).

4. Auteur, politologue et ancien porte-parole de Mikhaïl Gorbatchev.

5. NKVD, puis MGB, puis MVI, puis KGB (1945-1991), puis SVR.

6. Mikhaïl Pokrovski (1860-1932) est le premier historien à avoir tenté une lecture purement marxiste de l’histoire.

7. Albert Zakharovich Manfred, historien soviétique, est connu comme l’auteur d’ouvrages sur Napoléon Bonaparte, sur la Révolution française et d’une histoire de la France du XVIIIe au XXe siècle.
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